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L’action de groupe en matière environnementale  
dans le projet de loi de modernisation de la justice  
du XXIe siècle 119c9

Jean-Claude ZARKA, maître de conférences à l’université Toulouse 1 Capitole

Le projet de loi de modernisation de la justice du XXIe  siècle, qui a été 
adopté, avec modifications, par l’Assemblée nationale le 24 mai 2016, étend 
la procédure de l’action de groupe au domaine de l’environnement. L’action 
de groupe environnementale, qui est très attendue, a été introduite dans 
ce texte par le biais d’un amendement gouvernemental déposé le 30 avril 
2016. La création de ce nouvel instrument juridique, qui existe dans de 
nombreux pays, doit contribuer à renforcer la réparation des dommages 
environnementaux. Elle constitue un progrès important en matière de droit 
de l’environnement.

L’action de groupe environnementale est 
destinée à réparer les préjudices subis par 
plusieurs personnes du fait d’un même 
dommage causé à l’environnement. Elle 
figurait initialement dans le projet de loi 
pour la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages adopté en pre-
mière lecture par le Sénat avant d’être 
intégrée dans le projet de loi justice du 
XXIe siècle (J 21) dont le titre V a pour objet 
de créer un cadre juridique commun à 
l’ensemble des actions de groupe, à l’ex-
ception toutefois de celle existant en ma-
tière commerciale. La secrétaire d’État à 
la Biodiversité, Barbara Pompili, s’est féli-
citée de ce transfert, garantissant un dis-

positif «  plus robuste puisque rattaché à 
la procédure socle de l’action de groupe ».

Le titre V du projet loi J 21, qui fixe un cadre 
légal commun aux actions de groupe, que 
la procédure soit engagée devant le juge 
judiciaire ou le juge administratif, com-
porte un chapitre consacré à l’action de 
groupe environnementale contenant un 
seul article. Il ouvre par ailleurs l’action 
de groupe en matière de discrimination 
et en matière de protection des données 
personnelles.
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